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10° l’achat de nouveau matériel ou de nouveaux équi-
pements réutilisables

POUR LES MUNICIPALITÉS:

1° les dommages aux chemins appartenant à une muni-
cipalité, et à ceux dont elle est responsable de l’entretien
qui donnent accès uniquement à des propriétés qui ne
sont pas des résidences principales, à des installations
récréatives qui n’appartiennent pas à la municipalité, à
des zones de villégiature qui n’appartiennent pas à la
municipalité, à des zones forestières ou des zones minières,
de même qu’à des territoires appartenant à un organisme
public ou parapublic

2° les dommages aux clôtures, sauf si elles sont essen-
tielles à la sécurité des personnes

3° les dommages à un boisé, à une plantation
d’arbres ou à tout équipement ou infrastructure liés à
leur exploitation

POUR LES PARTICULIERS

Sont expressément exclus de ce programme:

1° les dommages à un bâtiment autre qu’une résidence
principale, notamment à un chalet et à tout bâtiment
utilisé par le particulier à des fins récréatives

2° les dommages à un abri d’auto, à un garage et à
d’autres dépendances non essentielles ou ne faisant pas
partie intégrante de la structure de la résidence principale

3° la perte d’animaux et tous les frais résultant d’une
maladie ou d’une blessure subie par un animal

4° les dommages à un boisé, à une plantation
d’arbres et à tout équipement ou infrastructure liés à leur
exploitation

5° les dommages à une piscine ou à d’autres installa-
tions ou équipements récréatifs

6° les dommages aux vêtements de luxe et aux appa-
reils de climatisation

7° les frais d’expertise, à l’exception de ceux pour
lesquels une aide financière est expressément prévue par
le présent programme

8° les dommages au terrain, à son aménagement
ainsi qu’aux ouvrages conçus pour les protéger de façon
permanente

9° les dommages aux digues et aux barrages

10° les dommages aux clôtures

11° les dépenses relatives au nettoyage d’un cours
d’eau
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Gouvernement du Québec

Décret 1272-2011, 7 décembre 2011

CONCERNANT la nomination de Me Solange Ferron
comme membre et présidente de la Commission qué-
bécoise des libérations conditionnelles

ATTENDU QUE l’article 116 de la Loi sur le système
correctionnel du Québec (L.R.Q., c. S-40.1) institue la
Commission québécoise des libérations conditionnelles;

ATTENDU QUE l’article 120 de cette loi prévoit
notamment que la Commission est composée d’au plus
douze membres à temps plein, dont un président;

ATTENDU QUE l’article 121 de cette loi prévoit que
les membres de la Commission sont nommés par le
gouvernement;

ATTENDU QUE l’article 122 de cette loi prévoit
notamment que les membres à temps plein sont nommés
pour un mandat d’au plus cinq ans;

ATTENDU QUE l’article 125 de cette loi prévoit
notamment que le gouvernement fixe le traitement et les
conditions de travail des membres à temps plein;

ATTENDU QUE le poste de membre et président de la
Commission québécoise des libérations conditionnelles
est vacant et qu’il y a lieu de le pourvoir;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique :

QUE Me Solange Ferron, directrice du droit public,
Ministère de la Justice, cadre juridique, soit nommée
membre et présidente de la Commission québécoise des
libérations conditionnelles pour un mandat de cinq ans à
compter du 9 janvier 2012, aux conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
GILLES PAQUIN

THERIADA
Texte surligné 
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Conditions de travail de Me Solange
Ferron comme membre et présidente de
la Commission québécoise des libérations
conditionnelles

Aux fins de rendre explicites les considérations
et conditions de la nomination faite en vertu de
la Loi sur le système correctionnel du Québec
(L.R.Q., c. S-40.1)

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme Me Solange
Ferron, qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps
plein, comme membre et présidente de la Commission
québécoise des libérations conditionnelles, ci-après appe-
lée la Commission.

À titre de présidente, Me Ferron est chargée de l’admi-
nistration des affaires de la Commission dans le cadre
des lois et des règlements ainsi que des règlements et
politiques adoptés par la Commission pour la conduite
de ses affaires.

Me Ferron exerce, à l’égard du personnel de la Com-
mission, les pouvoirs que la Loi sur la fonction publique
attribue à un dirigeant d’organisme.

Me Ferron exerce ses fonctions au siège de la Com-
mission à Québec.

Me Ferron, cadre juridique, est en congé sans traite-
ment du ministère de la Justice pour la durée du présent
mandat.

2. DURÉE

Le présent engagement commence le 9 janvier 2012
pour se terminer le 8 janvier 2017, sous réserve des
dispositions de l’article 4.

3. RÉMUNÉRATION ET AUTRES CONDITIONS
DE TRAVAIL

3.1 Rémunération

À compter de la date de son engagement, Me Ferron
reçoit un traitement annuel de 133 903 $.

Ce traitement sera révisé selon les règles applicables
à une première dirigeante d’un organisme du gouverne-
ment du niveau 5.

3.2 Autres conditions de travail

Les Règles concernant la rémunération et les autres
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 s’appliquent à Me

Ferron comme première dirigeante d’un organisme du
gouvernement du niveau 5.

Dans le cas où les dispositions de ce décret sont
inconciliables avec les dispositions contenues au présent
décret, ces dernières s’appliqueront.

4. TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date stipulée à
l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui
suivent :

4.1 Démission

Me Ferron peut démissionner de la fonction publique
et de son poste de membre et présidente de la Commis-
sion, sans pénalité, après avoir donné un avis écrit de
trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au
secrétaire général associé aux emplois supérieurs du
ministère du Conseil exécutif.

4.2 Destitution

Me Ferron consent également à ce que le gouverne-
ment révoque en tout temps le présent engagement, sans
préavis ni indemnité, pour raisons de malversation,
maladministration, faute lourde ou motif de même gra-
vité, la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3 Échéance

À la fin de son mandat, Me Ferron demeure en fonc-
tion jusqu’à ce qu’elle soit remplacée ou nommée de
nouveau.

5. RAPPEL ET RETOUR

5.1 Rappel

Le gouvernement peut rappeler en tout temps Me

Ferron qui sera réintégrée parmi le personnel du ministère
de la Justice au traitement qu’elle avait comme membre et
présidente de la Commission sous réserve que ce traite-
ment n’excède pas le maximum de l’échelle de traitement
des cadres juridiques de la fonction publique.
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5.2 Retour

Me Ferron peut demander que ses fonctions de mem-
bre et présidente de la Commission prennent fin avant
l’échéance du 8 janvier 2017, après avoir donné un avis
écrit de trois mois.

En ce cas, elle sera réintégrée parmi le personnel du
ministère de la Justice, au traitement prévu à l’article 5.1.

6. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de Me Ferron se
termine le 8 janvier 2017.  Dans le cas où le ministre
responsable a l’intention de recommander au gouverne-
ment le renouvellement de son mandat à titre de membre
et présidente de la Commission, il l’en avisera au plus
tard six mois avant l’échéance du présent mandat.

7. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

8. SIGNATURES

___________________ _______________________
SOLANGE FERRON  MADELEINE PAULIN,

 secrétaire générale associée
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Gouvernement du Québec

Décret 1273-2011, 7 décembre 2011

CONCERNANT le renouvellement du mandat de Me Liane
Dostie comme régisseuse de la Régie des alcools, des
courses et des jeux

ATTENDU QUE l’article 3 de la Loi sur la Régie des
alcools, des courses et des jeux (L.R.Q., c. R-6.1) pré-
voit notamment que la Régie est composée de dix-sept
régisseurs nommés par le gouvernement pour un mandat
d’au plus cinq ans;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 8 de cette
loi prévoit que le gouvernement fixe la rémunération
des régisseurs, leurs avantages sociaux et leurs autres
conditions de travail;

ATTENDU QUE Me Liane Dostie a été nommée régis-
seuse de la Régie des alcools, des courses et des jeux par
le décret numéro 1128-2006 du 12 décembre 2006, que
son mandat viendra à échéance le 14 janvier 2012 et
qu’il y a lieu de le renouveler;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique :

QUE Me Liane Dostie soit nommée de nouveau régis-
seuse de la Régie des alcools, des courses et des jeux
pour un mandat cinq ans à compter du 15 janvier 2012,
aux conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
GILLES PAQUIN

Conditions de travail de Me Liane Dostie
comme régisseuse de la Régie des alcools,
des courses et des jeux

Aux fins de rendre explicites les considérations et
conditions de la nomination faite en vertu de la Loi
sur la Régie des alcools, des courses et des jeux
(L.R.Q., c. R-6.1)

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme Me Liane Dostie
qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps plein, comme
régisseuse de la Régie des alcools, des courses et des
jeux, ci-après appelée la Régie.

Sous l’autorité du président et dans le cadre des lois et
des règlements ainsi que des règles et des politiques
adoptées par la Régie pour la conduite de ses affaires,
elle exerce tout mandat que lui confie le président de
la Régie.

Me Dostie exerce ses fonctions au siège de la Régie
à Québec.

Me Dostie, avocate, est en congé sans traitement du
ministère de la Sécurité publique pour la durée du présent
mandat.

2. DURÉE

Le présent engagement commence le 15 janvier 2012
pour se terminer le 14 janvier 2017, sous réserve des
dispositions des articles 4 et 5.

3. RÉMUNÉRATION ET AUTRES CONDITIONS
DE TRAVAIL

3.1 Rémunération

À compter de la date de son engagement, Me Dostie
reçoit un traitement annuel de 116 439 $.
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